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Décret n° 2021-1798 du 24 décembre 2021 prorogeant les mandats des

membres des conseils et des conseils d'administration des organismes du

régime général de sécurité sociale. JO du 26.12.2021

Ce décret proroge les mandats des membres des conseils et des conseils

d'administration des organismes du régime général de sécurité sociale.

Il proroge d'un mois les mandats des membres des conseils d'administration des

caisses nationales dont la CNAV, à l'exception de ceux du conseil de la CNAM. Il

proroge également d'un mois les mandats expirant en décembre 2021, s'agissant

des CAF, et en mars 2022, s'agissant des CPAM, et proroge de deux mois les

mandats des membres des conseils et conseils d'administration des organismes

locaux et régionaux expirant en janvier 2022 et ceux de la CARSAT d'Alsace-

Moselle.

Les mandats des représentants du personnel siégeant dans les conseils et conseils

d'administration sont également prorogés jusqu'à la proclamation des résultats de

leur élection et, au plus tard, jusqu'au 31.05.2022.

Sécurité Sociale
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Décret n° 2021-1792 du 23 décembre 2021 relatif à la composition et au

fonctionnement du Conseil d'orientation des conditions de travail et des

comités régionaux. JO 26/12/2021

Arrêté du 7 janvier 2022 portant nomination au Comité national de prévention

et de santé au travail du Conseil d'orientation des conditions de travail, Jo,

08/01/22

Le ministère du Travail publie un décret relatif à la composition et au fonctionnement

du Conseil d'orientation des conditions de travail et des comités régionaux.

Ce décret remplace le groupe permanent d'orientation des conditions de travail et le

groupe permanent régional d'orientation des conditions de travail respectivement par

le conseil national de prévention et de santé au travail et le conseil régional de

prévention et de santé au travail - CRPST -, en précisant la composition du collège

des partenaires sociaux de ces deux nouvelles instances et les modalités de

représentation des organisations syndicales et professionnelles représentatives au

niveau national et interprofessionnel qui en sont membres.

Ce comité, instance de concertation et d’orientation de la politique publique de santé

au travail, aura un rôle central à jouer dans la mise en place de la réforme de la

santé au travail.

Dans son format paritaire, il aura pour mission de travailler à des éléments clefs de 

la réforme qui feront ensuite l’objet d’une traduction réglementaire :

•Définition de l’offre socle des services de prévention et de santé au travail (SPST) ;

•Proposition des référentiels et principe de certification ;

•Détermination des modalités de mise en œuvre et de déploiement du passeport

prévention.

La nouvelle gouvernance nationale en santé au travail est désormais instaurée.

Le comité se réunira pour la première fois au début du mois de janvier pour

démarrer immédiatement ses travaux.

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-

presse/article/publication-du-decret-relatif-a-la-mise-en-place-du-comite-national-de

Création du CNPST - conseil national de prévention et de 
santé au travail – (ancien COCT)

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 est publiée.

LOI n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour

2022 (1). JO 24/12/21
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Décret n° 2021-1615 du 9 décembre 2021 modifiant le décret n° 2017-337 du 

14 mars 2017 modifiant les règles de tarification au titre des accidents du 

travail et des maladies professionnelles du régime général. JO du 11.12.2021, 

Ce décret modifie le décret n° 2017-337 du 14.03.2017 modifiant les règles de 

tarification au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles 

du régime général.

Ce texte reporte au 01.01.2023 la date d'entrée en vigueur, prévue à l'article 4 du

décret n° 2017-337 du 14.03.2017, de la majoration forfaitaire du taux de cotisation

accidents du travail - maladies professionnelles applicable aux établissements des

entreprises dont l'effectif est compris entre 10 et 19 salariés, dès lors qu'ils

enregistrent au moins un accident du travail avec arrêt par an pendant trois années

consécutives.

Arrêté du 1er décembre 2021 portant modification de l'arrêté du 6 décembre

1995 fixant le pourcentage de réduction mentionné au dernier alinéa de

l'article D. 242-6-11 du code de la sécurité sociale du taux de la cotisation

due par les assurés volontaires au titre des accidents du travail et des

maladies professionnelles

Cet arrêté porte modification de l'arrêté du 06.12.1995 fixant le pourcentage de

réduction mentionné au dernier alinéa de l'article D. 242-6-11 du code de la

sécurité sociale du taux de la cotisation due par les assurés volontaires au titre des

accidents du travail et des maladies professionnelles - AT-MP -.

A l'article 1 de l'arrêté du 6 décembre 1995 susvisé, le pourcentage : « 20 % » est

remplacé par le pourcentage : « 45 % ».

Accident du travail / maladies professionnelles
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Décret no 2021-1936 du 30 décembre 2021 relatif à la réduction générale des

cotisations et contributions sociales à la charge des employeurs. JO du

31.12.2021

Ce décret fixe les nouvelles valeurs maximales du taux de la réduction générale des

cotisations et contributions pour 2022, compte tenu de la part mutualisée du taux de

la cotisation d'accidents du travail et maladies professionnelles qui résulte des

équilibres présentés dans le cadre de la loi n° 2021-1754 du 23.12.2021 de

financement de la sécurité sociale pour 2022.

Il fixe ces valeurs pour le régime général mais également pour le régime des mines

et le régime des clercs et employés de notaires.

Par ailleurs, il supprime les dispositions relatives au plafonnement des mesures

d'exonération et d'aide au paiement des cotisations sociales mises en place dans le

cadre de l'épidémie de Covid-19.

Cotisation

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
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Tarification
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Arrêté du 24 décembre 2021 Relatif à la tarification des risques d'accidents du

travail et de maladies professionnelles pour l'année 2022. Jo du 30/12/21

Le barème des coûts moyens d’incapacité temporaire et d’incapacité permanente pour

2022 a été publié au Journal officiel du 30 décembre 2021..

Pour les entreprises en tarification mixte et individuelle, le taux brut de cotisation

d’accidents du travail et de maladies professionnelles (AT-MP) est déterminé à partir du

coût moyen des sinistres, lequel est calculé par secteur d’activité.

L’arrêté fixant le barème des coûts moyens applicable en 2022 a été publié au Journal

officiel du 30 décembre 2021.

Ce barème s’applique par grands secteurs d’activité ou CTN (comité technique

national) et est divisé en deux parties :

- la première est constituée de six catégories définies en fonction de la durée des

arrêts de travail, en cas d’incapacité temporaire (IT) ;

- la seconde partie porte sur les sinistres avec incapacité permanente (IP) et comprend

quatre classes allant de l’IP de moins de 10 % au décès de la victime.

Principe d’imputation

Le sinistre est classé de manière définitive dans l’une des catégories du barème. Ainsi,

le sinistre ayant donné lieu à une incapacité temporaire est classé dans l’une des six

catégories(v. le tableau ci-dessous), en fonction de la durée de l’arrêt de travail, le 31

décembre de l’année qui suit la date de la déclaration du sinistre.

Pour l’accident du travail ou la maladie professionnelle ayant donné lieu à une

incapacité permanente, la date retenue est celle de la première notification du taux

d’incapacité permanente partielle (IPP) à l’assuré.

Seule exception à la règle, si le sinistre professionnel donne lieu à une incapacité

temporaire puis à une incapacité permanente, il sera imputé au compte de l’employeur

deux fois.

Arrêté du 24 décembre 2021 relatif à la tarification des risques d'accidents du

travail et de maladies professionnelles dans les exploitations minières et

assimilées pour l'année 2022. . Jo du 30/12/21

Arrêté du 24 décembre 2021 fixant le montant des majorations prévues à l'article

D. 242-6-9 du code de la sécurité sociale pour l'année 2022. JO du 28/12/21
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Risque chimique
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VLEP

Arrêté du 9 décembre 2021 fixant des valeurs limites d'exposition

professionnelle indicatives pour certains agents chimiques. Jo ,

11/12/21

Cet arrêté fixe des valeurs limites d'exposition professionnelle indicatives

pour certains agents chimiques :

• Acide arsénique et ses sels, ainsi que ses composés inorganiques

(fraction inhalable)

• 4-aminotoluène

• Aniline (10)

• Chlorométhane

• 4,4 ′-méthylènebis (2-chloroaniline) (MOCA) (fraction inhalable)

• Trichlorure de phosphoryle

Décret n° 2021-1849 du 28 décembre 2021 fixant des valeurs limites

d'exposition professionnelle contraignantes pour certains agents

chimiques. JO du 29.12.2021

Poussières dites sans effet spécifique PSES - VLEP 

Décret n° 2021-1763 du 23 décembre 2021 portant modification

des concentrations moyennes en poussières totales et

alvéolaires dans les locaux à pollution spécifique JO du

24.12.2021,

Le décret portant modification des concentrations moyennes en

poussières totales et alvéolaires dans les locaux à pollution

spécifique est publié.

Ce texte abaisse les niveaux des concentrations moyennes en

poussières totales et alvéolaires dans les locaux à pollution

spécifique prévus à l'article R. 4222-10 du code du travail, à

l'exception de celles applicables dans les mines et carrières qui

restent soumises aux valeurs actuellement en vigueur.

Le texte prévoit également qu'une commission procède au

recensement des moyens techniques à mettre en place par les

employeurs pour assurer le respect des nouvelles concentrations et

à la réévaluation de celles-ci. Publics concernés : travailleurs

exposés ou susceptibles d'être exposés à des poussières sans effet

spécifique ; employeurs de ces travailleurs ; maîtres d'ouvrage

faisant construire ou modifiant des installations de captage et de

ventilation.

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
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Risque chimique

6

Feu vert pour la quatrième révision de la directive sur les agents cancérigènes et

mutagènes. Liaisons sociales, N° 18464, 10/01/2022

La présidence du Conseil et le Parlement européen sont parvenus à un accord

provisoire, le 16 décembre dernier, sur la révision de la directive sur les agents

cancérigènes et mutagènes, qui vise à protéger les travailleurs contre les risques liés à

l’exposition à ces substances. L’amélioration substantielle du texte est à mettre au

crédit des parlementaires européens.

Le texte doit encore être approuvé formellement par eux, avant publication d'une

directive au Journal officiel de l’Union européenne - JOUE -.

Le nouveau texte accorde une protection accrue grâce à la fixation de limites

d’exposition pour l’acrylonitrile et les composés du nickel et à l’abaissement des

limites pour le benzène. Ces limites fixent une quantité maximale de substances

dangereuses exprimée généralement en milligrammes par mètre cube d’air.

Actuellement, environ 33 000 travailleurs sont actuellement exposés à l’acrylonitrile, 79

000 aux composés du nickel et un million au benzène.

Inclusion des reprotoxiques

Lors des négociations entre le Conseil et le Parlement, les députés ont obtenu

l’inclusion des substances reprotoxiques dans le champ de la directive. Pour 12

de ces substances, une valeur limite d’exposition professionnelle contraignante

sera introduite dans l’annexe de la directive. En conséquence, la directive sera

renommée directive sur les agents cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques (CMRD).

Une fois en vigueur, la directive couvrira 39 substances : les 25 substances avec

une limite d’exposition professionnelle de la précédente version de la directive, plus les

deux nouvelles et les 12 agents reprotoxiques. Le texte prévoit aussi l’adoption, d’ici à

la fin 2022, d’un plan d’action pour ajouter 25 nouvelles substances cancérigènes

dans le champ de la directive. Ce plan d’action « est crucial pour les efforts visant à

éliminer le cancer sur le lieu de travail », se félicite Claes-Mikael Ståhl, secrétaire

général adjoint de la Confédération européenne des syndicats (CES), qui rappelle que

100 000 personnes perdent la vie chaque année, victimes de cancers professionnels.

Selon les données de la Commission, 52 % des décès professionnels enregistrés

chaque année dans l’UE sont dus au cancer.

Médicaments dangereux

Les médicaments dangereux sont des produits qui peuvent entraîner des risques pour

la santé des professionnels de la santé qui manipulent ces médicaments et les

administrent à leurs patients. Selon l’accord intervenu, le personnel qui travaille avec

des produits médicamenteux cancérigènes, mutagènes ou reprotoxiques devra

recevoir une meilleure formation sur la manière de les manipuler en toute sécurité. Les

deux institutions demanderont également à la Commission de publier d’ici à la fin 2022,

des lignes directrices sur la formation, la surveillance et le suivi.

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
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Maladies professionnelles
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Décret n° 2021-1724 du 20 décembre 2021 révisant et complétant les 

tableaux de maladies professionnelles annexés au livre VII du code rural 

et de la pêche maritime. Jo du 22/12/22

Création du tableau de maladie professionnelle relatif au cancer de la

prostate en lien avec l’exposition professionnelle aux pesticides. Par

décret en date du 22 décembre 2021, un tableau de maladie professionnelle

relatif au cancer de la prostate en lien avec l’exposition aux pesticides a été

créé au régime agricole. Il va permettre de compléter et de faciliter les

possibilités d’accompagnement au bénéfice des travailleurs agricoles qui ont

été exposés aux pesticides. Lire la suite >>

Conducteur d'engins : travaux publics et carrières - Formation

professionnelle

Arrêté du 3 décembre 2021 modifiant l'arrêté du 2 juin 2015 portant

création de la spécialité « Conducteur d'engins : travaux publics et

carrières » de brevet professionnel et fixant ses modalités de délivrance.

JO du 26/12/21

Cet arrêté modifie l'arrêté du 02.06.2015 portant création de la spécialité «

Conducteur d'engins : travaux publics et carrières » de brevet professionnel et

fixe ses modalités de délivrance

Arrêté du 14 décembre 2021 modifiant l'arrêté du 24 mars 2006 portant

création de la spécialité « Conducteur d'engins : travaux publics et

carrières » de certificat d'aptitude professionnelle et fixant ses

modalités de délivrance. JO du 26/12/21

Cet arrêté modifie l'arrêté du 24.03.2006 portant création de la spécialité «

Conducteur d'engins : travaux publics et carrières » de certificat d'aptitude

professionnelle et fixe ses modalités de délivrance

Conducteur d'engins : travaux publics et carrières - Formation 
professionnelle 
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Nouvel arrêté sur les critères de certification des opérateurs de diagnostics

techniques et organismes de formation

Arrêté du 24 décembre 2021 définissant les critères de certification des

opérateurs de diagnostic technique et des organismes de formation et

d’accréditation des organismes de certification. JO du 30/12/21

Il fait suite à l'arrêté de 2018 qui avait été annulé. Il maintient les dispositifs de

certification avec mention ou sans mention dans divers domaines et notamment celui

de l'amiante et confirme l'abrogation de l'arrêté du 8 novembre 2019.

Cet arrêté définit les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique et

des organismes de formation et d'accréditation des organismes de certification

notamment en matière de repérages, d'évaluations périodiques de l'état de

conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante, et d'examens visuels

après travaux dans les immeubles bâtis.

Amiante

Arrêté du 20 décembre 2021 relatif aux conditions d’accréditation d’organismes

et aux contrôles et mesures permettant de vérifier la conformité de l’aération et

de l’assainissement des locaux de travail prescrits par l’agent de contrôle de

l’inspection du travail. JO du 23/12/21

L'arrêté du 20 décembre 2021 précise que pour procéder aux contrôles et mesures

permettant de vérifier la conformité de l'aération et de l'assainissement des locaux de

travail prescrits par l'agent de contrôle de l'inspection du travail, les organismes doivent

désormais être accrédités (et non plus agréés) par le COFRAC ou par tout autre

organisme d'accréditation désigné en application du règlement (CE) n° 765 / 2008 du

Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à

l'accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits.

De plus, il est indiqué dans l'arrêté que les organismes qui souhaitent procéder à des

mesures de concentrations en poussières doivent être des laboratoires d'étalonnage et

d'essais au sens de l'arrêté du 15 décembre 2009 relatif aux contrôles techniques des

valeurs limites d'exposition professionnelle sur les lieux de travail et aux conditions

d'accréditation des organismes chargés des contrôles et sont soumis aux conditions

d'accréditations prévues par cet arrêté.

Aération-assainissement des locaux

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
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COVID 19

Protocole sanitaire en entreprise

Pour prendre en compte l’évolution de la situation sanitaire, le ministère du Travail a mis à

jour, le 30.12.2021, le protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés

en entreprise face à l’épidémie de Covid-19 - version applicable au 03.01.2022.

Les principales évolutions de cette nouvelle version portent sur le strict respect des

gestes barrières et le télétravail.

Sur la même actualité, des fiches sont mises à disposition et s'actualisent au fur et à

mesure :

- Fiche Vaccination et pass sanitaire au travail à destination des employeurs et des

salariés ;

- Les guides Conseils de bonnes pratiques et fiches métiers à destination des

employeurs, des salariés et de toute personne intervenant dans l’entreprise ;

- Guides pour accompagner les employeurs : Reprise d’activité après fermeture des

entreprises réalisés avec l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de

travail (Anact) ;

- Le questions-réponses " Mesures de prévention dans l’entreprise contre la Covid- ";

- Le questions-réponses " Obligation de vaccination ou de détenir un pass sanitaire

pour certaines professions ".

https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/protection-des-

travailleurs/protocole-national-sante-securite-salaries

Covid-19 : la médecine du travail doit proposer la vaccination lors des visites

médicales. ActuEL HSE, 04/01/2022

Une circulaire du 22 décembre 2021 vise à renforcer la vaccination contre la

Covid-19 auprès des salariés via les services de prévention et de santé au travail

(SPST

Mise à jour du guide OPPBTP

Dans son guide de préconisations, l'OPPBTP rappelle l'importance d’assurer la

présence d’équipes complètes sur les chantiers. ActuEL HSE, 07/01/2022

L'OPPBTP a mis à jour le guide de préconisation de sécurité sanitaire pour la

construction. Il s'aligne sur le protocole sanitaire en entreprise, reprenant notamment

l'exigence du télétravail trois jours par semaine, voire plus quand cela est possible, pour

les postes qui le permettent. Cependant, le télétravail est nécessairement de portée

limitée dans le BTP. L’OPPBTP rappelle l’importance primordiale, face aux risques

traditionnels des chantiers, d’assurer la présence sur chantier d’équipes complètes, y

compris l’encadrement managérial et technique.

Consulter le guide
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https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/protection-des-travailleurs/protocole-national-sante-securite-salaries
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/circulaire_vaccination_spst_22_decembre_2021.pdf?utm_source=Sarbacane&utm_medium=email&utm_campaign=Newsletter%20Risques%20Professionnels%20du%2006/01/2022
https://www.preventionbtp.fr/ressources/documentation/ouvrage/guide-de-preconisations-de-securite-sanitaire-pour-la-continuite-des-activites-de-construction-en-periode-d-epidemie-de-coronavirus-covid-19?_cldee=Y2VjaWxlLnJ1YmlucmF1dEBjYXJzYXQtbXAuZnI%3d&recipientid=contact-d39caecde4b2e511837a00155d02ea44-0086dc128c414240ac47307b230ec658&utm_source=ClickDimensions&utm_medium=email&utm_campaign=Ev%C3%A8nement%20COM&esid=bd6d3d7f-b26c-ec11-8170-a0d3c104c9b4
mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
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La feuille de route en matière de santé au travail pour la période

2021-2026 est publiée

Le conseil national d’orientation des conditions de travail (Cnoct) s’est

réuni le 14 décembre sous la présidence du secrétaire d’État auprès de la

ministre du Travail, de l’Insertion et de l’Emploi chargé des Retraites et de

la Santé au travail, Laurent Pietraszewski. À cette occasion, il a présenté

le quatrième plan national "santé au travail", pour la période 2021-2026.

La prévention renforcée des accidents du travail graves et mortels, dont le

nombre est quasi stable depuis dix ans, est transversal à l’ensemble des

actions du plan. Quatre autres axes stratégiques complètent le plan : la

prévention primaire et la culture de la prévention, la désinsertion et l'usure

professionnelles et le maintien en emploi, les défis d’aujourd’hui et de

demain et enfin, le pilotage et la gouvernance.

L’ensemble du plan est décliné en dix objectifs comprenant 33 actions et

90 sous-actions. De nombreux indicateurs de suivi et de livrables

permettront de suivre leurs avancées. Le plan est également doté pour la

première fois d'indicateurs stratégiques. Il sera décliné sur l’ensemble du

territoire par les Directions régionales de l’économie, de l’emploi, du

travail et des solidarités (Dreets) en plans régionaux de santé au travail

(PRST) au cours du premier semestre 2022.

➢ 4e Plan Santé au Travail - Communiqué du ministère du Travail,

de l’Emploi et de l’Insertion, 14 décembre 2021

➢ Consulter le 4è Plan Santé au Travail

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
https://sco.lt/6IDOYy?_tmc=UQi7AWYCVwDsJzAHTAckEOV_t8u0q8fl8toYSZWetBQ&track=1
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/pst4.pdf
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La déclaration des salariés exposés à un ou plusieurs facteurs du Compte

professionnel de prévention doit être faite au titre de la paie de décembre

(soit au plus tard le 5 ou le 15 janvier). Sont concernés les salariés affiliés au

régime général ou agricole, avec un contrat de droit privé supérieur à un mois et

dont le contrat est encore en cours à la fin de l’année civile.

https://www.ameli.fr/haute-garonne/entreprise/actualites/declarer-lexposition-des-

salaries-aux-facteurs-de-risques-au-titre-de-la-paie-de-decembre

CTN F

Circulaire Cnam CIR-38-2021 du 27 décembre 2021 : Convention

Nationale d'Objectifs transversale relative aux activités du CTN F.

Applicable aux secteurs des industries nautiques et textiles

Résumé : La Convention Nationale d'Objectifs transversale aux activités du

CTN F a été approuvée par le Comité Technique National des industries du

bois, de l'ameublement, du papier-carton, du textile, du vêtement, des cuirs et

peaux, des pierres et terres à feu lors de sa séance plénière le 10 octobre 2019

et signée le 24 janvier 2020 par la Directrice des Risques Professionnels de la

Caisse Nationale d'Assurance Maladie. Cette CNO intègre désormais

• Les industries nautiques : depuis le 26 novembre 2021

• Les industries textiles : depuis le 14 décembre 2021

Déclarer l’exposition des salariés aux facteurs de risques au 
titre de la paie de décembre

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
https://www.ameli.fr/haute-garonne/entreprise/actualites/declarer-lexposition-des-salaries-aux-facteurs-de-risques-au-titre-de-la-paie-de-decembre
https://ameli-reseau.ramage/fiche_detail_directive?reference=CIR-38/2021
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Prévention des risques : publication de 4 nouvelles fiches dédiées 

aux bailleurs sociaux

DTE 285-1 / « Risques du métier » qui reprend les éléments de 

contexte du secteur de la location de logements.

DTE 285-2 : « Entretien des parties communes » laquelle revient sur 

les différents facteurs de risque, les situations dangereuses et les 

mesures de prévention pour y pallier.

DTE 285-3 « Gestion des déchets » exposant des solutions techniques 

innovantes pour récupérer et évacuer les déchets jusqu’au point de 

collecte.

DTE 285-4 « Risques psychosociaux » qui interrogent, pour les 

situations de travail rencontrées, les causes (l’organisation du travail, les 

évolutions et les difficultés de l’entreprise, etc.)

Cramif

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
https://cramif.fr/sites/default/files/inline-files/dte-285-1-Memoprev-location-logement-risques-du-metier-cramif-assurance-maladie-risques-professionnels.pdf
https://cramif.fr/sites/default/files/inline-files/dte-285-2-Memoprev-location-logement-entretien-parties-communes-cramif-assurance-maladie-risques-professionnels.pdf
https://cramif.fr/sites/default/files/inline-files/dte-285-3-Memoprev-location-logement-gestion-dechets-cramif-assurance-maladie-risques-professionnels.pdf
https://cramif.fr/sites/default/files/inline-files/dte-285-3-Memoprev-location-logement-gestion-dechets-cramif-assurance-maladie-risques-professionnels.pdf
https://cramif.fr/sites/default/files/inline-files/dte-285-4-Memoprev-location-logement-risques-psychosociaux-cramif-assurance-maladie-risques-professionnels.pdf
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Risk Hour : une approche innovante et ludique pour appréhender l’analyse

d’un Accident du Travail (AT)

L’analyse des Accidents du Travail (AT) et des Maladies Professionnelles (MP) est

un des incontournables d’une démarche de prévention.

Risk Hour est un jeu de plateau hybride destiné aux entreprises et aux

établissements d’enseignement supérieur. Cet outil dynamique permet une approche

ludique et collaborative de la prévention autour de l’analyse d’un AT.

Ce jeu permet de comprendre les mécanismes essentiels contribuant à une analyse

pertinente des AT.

https://carsat-hdf.fr/index.php/entreprises/risk-

hour?utm_source=Sarbacane&utm_medium=email&utm_campaign=[Copie]%20NPI

%20Octobre%202021

Deux nouveaux documents pour lutter contre le risque chimique :

Brochure « Poussières de silice chez le maçon finisseur. Les actions de prévention à 

mettre en place » - Réf. Carsat NE 0293 - 09/2021

Fiche Technique n° 13 « Prévention des risques liés à l’exposition des salariés à la 

silice cristalline » - Réf. Carsat NE 0304 - 07/2021

Carsat Nord Est

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
https://carsat-hdf.fr/index.php/entreprises/risk-hour?utm_source=Sarbacane&utm_medium=email&utm_campaign=%5bCopie%5d%20NPI%20Octobre%202021
https://www.carsat-nordest.fr/files/live/sites/carsat-nordest/files/documents/entreprises/prevenir-risques/vous-aider-a-maitriser-vos-risques/b%c3%a2timent/2021/Poussi%c3%a8res_de_silice_Ma%c3%a7ons_finisseurs_web(1).pdf
https://www.carsat-nordest.fr/files/live/sites/carsat-nordest/files/documents/entreprises/prevenir-risques/Notre-offre-documentaire/0304%20fiche%20silice2%20v2.0.pdf
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Une nouvelle brochure réalisée en partenariat avec le CDG 44 et la 

DREETS : les fondamentaux de la prévention du risque amiante

https://www.carsat-pl.fr/files/live/sites/carsat-pl/files/pdf/entreprises/amiante-

collectivites-territoriales-demarches-prevention.pdf

Des affiches à destination des salariés de la filière viande permettant de 

les sensibiliser aux risques biologiques :

• L'affiche filière bovine

• L'affiche filière volaille

• L'affiche filière porcine

• L’affiche ornithose

Une nouvelle fiche « risques émergents » : Les robots collaboratifs 

(cobots) vendus "prêts à l’emploi" (plug & play)

Aide à domicile

DI219 : Livret de bonnes pratiques-Aide et soins à domicile

Synthèse des bonnes pratiques issue d’un travail collaboratif mené avec des

structures d’aides et soins à domicile, permettant une poursuite de l’activité et

d’anticiper de nouvelles périodes de pandémie ou d’épidémie.

Statistiques

Statistiques régionales BTP Paca / Corse 2020 - Carsat Sud-Est / DI 151

Carsat Sud Est

mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
https://www.carsat-pl.fr/files/live/sites/carsat-pl/files/pdf/entreprises/amiante-collectivites-territoriales-demarches-prevention.pdf
https://www.carsat-pl.fr/files/live/sites/carsat-pl/files/pdf/entreprises/affiche-filiere-bovine.pdf
https://www.carsat-pl.fr/files/live/sites/carsat-pl/files/pdf/entreprises/affiche-filiere-volaille.pdf
https://www.carsat-pl.fr/files/live/sites/carsat-pl/files/pdf/entreprises/affiche-filiere-porcine.pdf
https://www.carsat-pl.fr/files/live/sites/carsat-pl/files/pdf/entreprises/affiche-ornithose.pdf
https://www.carsat-pl.fr/files/live/sites/carsat-pl/files/pdf/entreprises/nsep/robots-collaboratifs.pdf
https://78560730.flowpaper.com/LivretaccompagnementprofessionnelsASDv7/#page=18
https://78560730.flowpaper.com/LivretaccompagnementprofessionnelsASDv7/#page=18
https://www.carsat-sudest.fr/images/entreprise/pdf/statistiques_btp_2020_v7_light.pdf?utm_source=Sarbacane&utm_medium=email&utm_campaign=NPI%20Janvier%202022
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Prévenir le risque routier dans la livraison en 2 roues

Secteur de la restauration rapide, on vous accompagne pour prévenir

vos accidents de la route...

Pour les entreprises du secteur de la restauration rapide, la Carsat

du Languedoc-Roussillon propose un socle de prévention qui répond

aux causes majeures d’accidents de la route lors de l’activité de

livraison alimentaire en véhicule deux roues.

Ce socle présente un ensemble de préconisations de mesures sur :

• l'équipements de protection individuelle recommandé et les

bonnes pratiques à adopter,

• l'équipements de sécurité et l'entretien du 2 roues,

• les formations et les habilitations,

• et l'organisation des déplacements pour garantir au mieux la

sécurité des livreurs lors des déplacement.

T123 : Livraison en 2 roues dans la restauration rapide

Portails coulissants

Recommandation T91 : prévention des risques liés à l’utilisation

des portails coulissants pour prévenir les risques d’accidents

graves et mortels.

Cette recommandation a été déployée dans un premier temps en

soutien de leur programme d’action régional 2014-2018 dans le secteur

de négoce de matériaux. Les enseignements qualitatifs et quantitatifs

de sa mise en œuvre ont été recueillis dans un document d’évaluation

de cette recommandation

Elle propose des mesures de prévention afin d’éviter les risques

d’écrasement, de pincement et d’évaluer les risques résiduels.

Les portails coulissants devront faire l’objet de :

• maintien ou mise en sécurité,

• vérification et maintenance,

• formation à l’utilisation.

Retrouvez toutes les informations sur le site de la Carsat LR :

https://www.carsat-lr.fr/home/entreprise/actualites-

entreprise/toutes%20les%20actualites/portails-coulissants--prevenir-

les-accidents-graves-ou-mortels.html

Carsat Languedoc Roussillon
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https://www.carsat-lr.fr/files/live/sites/carsat-lr/files/pdf/entreprises/t/t123.pdf
https://www.carsat-lr.fr/home/entreprise/actualites-entreprise/toutes%20les%20actualites/portails-coulissants--prevenir-les-accidents-graves-ou-mortels.html
mailto:doc.prev@carsat-mp.fr


ED 950 Conception des lieux et des situations de travail, Mise à jour
décembre 2021

Cette brochure a pour objectif de mettre à disposition du maître
d’ouvrage et de tout autre acteur de la conception les principaux
éléments de démarche, méthodes et connaissances utiles à l’intégration
de la prévention des accidents du travail et des maladies
professionnelles.

Nouveautés INRS
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ED6441 Mise en œuvre de matériaux pulvérulents. Annule et 

remplace la ED 767

Cette brochure a pour objectif de fournir des recommandations pour la

réduction des émissions ainsi que pour la conception, l’exploitation et

l’entretien des installations de ventilation des poussières émises lors de

la manipulation de matériaux pulvérulents.

ED 6459 Transport routier de marchandises. Annule et remplace la

ED 826

Vigilant à l’arrêt comme au volant .L’objet de cette brochure est de

présenter, à travers l’activité générale des conducteurs routiers, les

risques auxquels ils sont exposés. Elle introduit des pistes de

prévention, en se référant à des supports publiés par l’INRS.

ED 6444 : Les lombalgies, les comprendre, les prévenir. Annule et

remplace la ED 6057 qui doit être pilonnée.

Ce dépliant, destiné principalement à l'encadrement et à la direction de

l'entreprise, informe sur les lombalgies.

https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20950&utm_source=lettre-publications-INRS-novembre-2021&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter-INRS
mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206441&utm_source=lettre-publications-INRS-novembre-2021&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter-INRS
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206459
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206444


ED 6454 : Des conseils pour préserver votre santé

Un dépliant qui donne des conseils pratiques pour prévenir les risques
liés au télétravail, de plus en plus répandu dans de nombreuses
entreprises.

Nouveautés INRS
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ED6227 : Sécurisation des scies à ruban dans l’agroalimentaire.

Guide pratique

Cette brochure propose une démarche de sécurisation des scies à

ruban testée par des entreprises, en vue d’éviter des accidents pouvant

être graves, allant de la coupure à l’amputation.

ED 4471 : TutoPrév' Accueil Métiers du bois

Ce document fait partie d'une collection intitulée « TutoPrév' »,

centrée sur une approche des risques professionnels par les

situations de travail. Cette collection est déclinée par secteur d'activité

ou par métier.

ED 152 : Risque chimique pendant les travaux de nettoyage

Cette fiche traite de prévention du risque chimique durant les

travaux effectués par les salariés chargés de maintenir la propreté

des locaux de travail. Elle ne concerne pas les opérations de

désinfection. Au sommaire : produits utilisés pour le nettoyage,

risques associés, effets sur la santé et mesures de prévention.

https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206454
mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206227&utm_source=lettre-publications-INRS-decembre-2021&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter-INRS
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%204471&utm_source=lettre-publications-INRS-decembre-2021&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter-INRS
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%20152&utm_source=lettre-publications-INRS-decembre-2021&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter-INRS


Risque routier

ED 6461 Choisir et aménager un véhicule utilitaire léger (VUL) 

Cette fiche propose des recommandations pratiques pour bien choisir et 
aménager un véhicule utilitaire léger (VUL), afin de préserver la santé et 
la sécurité des salariés. Elle s’adresse à toutes les entreprises exposées 
au risque routier.

Risques liés aux manutentions manuelles 

ED 6460 Limiter le recours aux manutentions manuelles et aux 
déplacements avec port de charges 

Cette fiche propose des recommandations pratiques pour limiter le
recours aux manutentions manuelles et aux déplacements avec port de
charges, afin de préserver la santé et la sécurité des salariés. Elle
s’adresse à toutes les entreprises exposées aux risques liés aux
manutentions manuelles.

Risque chimique

ED 6455 Bien stocker les produits chimiques 

Cette fiche propose des recommandations pratiques pour bien stocker les
produits chimiques, afin de préserver la santé et la sécurité des
opérateurs. Elle s’adresse à toutes les entreprises exposées aux risques
chimiques.

Fiches solutions 
de prévention
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Risques liés aux postures contraignantes 

ED6466 : Aménager les espaces de vente pour limiter les

postures inconfortables et les efforts

Cette fiche propose des recommandations pratiques pour aménager

les espaces de vente afin de limiter les postures inconfortables et les

efforts pour les salariés. Elle s’adresse à toutes les entreprises

exposées aux risques liés aux postures contraignantes.

https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206461&utm_source=lettre-publications-INRS-novembre-2021&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter-INRS
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206460&utm_source=lettre-publications-INRS-novembre-2021&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter-INRS
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206455&utm_source=lettre-publications-INRS-novembre-2021&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter-INRS
mailto:doc.prev@carsat-mp.fr
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206466&utm_source=lettre-publications-INRS-decembre-2021&utm_medium=email&utm_campaign=newsletter-INRS


Entreprises d'au moins 300 salariés : 73 % des salariés sont couverts par une CSSCT,

contre 92 % qui l'étaient par un CHSCT

La direction statistique du ministère du Travail publie une étude sur la mise en place des
CSE en 2019.

En 2019, 41,9 % des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur privé non agricole,

employant 78,9 % des salariés, sont couvertes par au moins une instance de représentation

des salariés.

Les CSE (comité social et économique) sont en place dans 30,3 % des entreprises, couvrant

65,3 % des salariés, soit la majorité de celles dotées d’élus du personnel. Parmi les autres

entreprises couvertes par des instances, la moitié n’a tenu aucune élection au cours des

dernières années et, pour un tiers, l’essentiel de l’activité est resté traité par les anciennes

instances en 2019, les CSE étant élus au tournant de l’année 2020, ce qui peut conduire à

leur légère sous-déclaration dans l’enquête.

Les fonctions santé et conditions de travail sont assurées par le CSE, avec l’appui éventuel

de commissions santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT). En 2019, 73,4 % des

entreprises de 300 salariés ont rempli leur obligation de mettre en place des CSSCT.

https://www.dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/les-instances-de-representation-des-
salaries-en-2019

Etudes - Rapports
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RPS - Le chiffre : 1 entreprise sur 2. ActuEL HSE, 03/12/2021,

51 % des entreprises ont été confrontées à un arrêt maladie lié aux risques psychosociaux en 2020,
d’après le 7ème baromètre de la gestion des AT/MP publié par le cabinet d'audit BDO France le 2
décembre 2021. C’est 15 % de plus qu’en 2019. En 2016, elles étaient 26 %.

71 % des ETI (entreprises de taille intermédiaire) sont concernées par ces arrêts ; une hausse de 42
% par rapport à 2019. 63 % des grandes entreprises et 41 % des PME y ont aussi été confrontées.
Pour ces dernières, c’est une hausse de 23 points en un an.

Tous les arrêts de travail liés aux RPS ont débouché sur un arrêt maladie classique, sans passer par
une déclaration AT/MP.

L’enquête a été réalisée de juin à septembre 2021 auprès de 305 entreprises implantées en France
métropolitaine. Ses résultats concernent près de 955 000 salariés.

Consulter le baromètre

Les conflits au travail coûteraient l'équivalent d'un mois de travail par an

La gestion des conflits au travail a fait l’objet d’une étude par OpinionWay avec All Leaders Initiative
avec Topics. Intitulée "L’Observatoire du coût des conflits", la première édition a pour ambition
d’évaluer, notamment, les temps et coûts salariaux dissimulés associés aux conflits. Elle a été
réalisée entre le 2 et le 20 septembre 2021, en ligne auprès d'un échantillon national représentatif de
974 salariés français, des secteurs public et privé.

69% des salariés interrogés déclarent se retrouver en situation de conflit au travail et 25% le seraient,
toujours selon eux, de façon régulière. Le temps passé à composer avec les situations de conflits au
travail est estimé, par les auteurs de l'étude, à 3,1 heures par semaine, soit 20 jours par an, c'est-à-
dire l'équivalent d'un mois d'activité. Au niveau national, le coût salarial engendré par ces conflits au
travail représenterait 152 Md€. Des coûts indirects liés aux phénomènes de désengagement,
d’évitement, voire d’absentéisme sont également identifiés par l’étude. Ainsi, 16% des salariés
interrogés déclarent être en arrêt maladie en raison de conflits au travail.

> Observatoire du Coût des Conflits au travail | Première édition - OpinionWay avec les cabinets All
Leaders Initiative (coaching et conseil en intelligence collective) et Topics (conseil en stratégie de
transformation sociale et digitale), novembre 2021

> Le coût caché des conflits au travail - Beaboss, 2 décembre 2021, Marie-Amélie Fenoll

Etudes - Rapports
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https://fr-www.bdo.global/fr-fr/publications/publications-a-la-une/barometre-des-at-mp-2021-les-risques-psychosociaux-ont-explose,-decouvrez-en-details-les-resultats?utm_source=Sarbacane&utm_medium=email&utm_campaign=Newsletter%20Risques%20Professionnels%20du%2006/12/2021
https://sco.lt/89a6DY?_tmc=n32ff89x2GzBwvFRw2ZHQ6SyBZYogS-3w5sd0Z-QC1g&track=1
https://sco.lt/8F3LF2?_tmc=n32ff89x2GzBwvFRw2ZHQ6SyBZYogS-3w5sd0Z-QC1g&track=1
mailto:doc.prev@carsat-mp.fr


Publication de l’ANSES - Masques

chirurgicaux : pas de dépassement des

seuils sanitaires en contaminants

chimiques. Actualité du 14.12.2021 "

Sur la base d’enquêtes menées par la Direction

générale de la Concurrence, de la

Consommation et de la Répression des fraudes

- DGCCRF -, l’Agence nationale de sécurité

sanitaire a évalué les risques sanitaires liés à la

présence de substances chimiques dans les

masques chirurgicaux. Elle ne met pas en

évidence de dépassement de seuils sanitaires

dans les conditions d’utilisation préconisées

https://www.anses.fr/fr/content/masques-

chirurgicaux-pas-de-d%C3%A9passement-des-

seuils-sanitaires-en-contaminants-chimiques

Le coût de la sous-déclaration des AT-MP

pourrait atteindre 2,1 milliards d’euros.

Liaisons sociales, N° 18464, 10/01/2022

Publié le 5 janvier 2022, le rapport 2021 de la
commission sur la sous-déclaration des
accidents du travail et des maladies
professionnelles (AT-MP) évalue le coût réel du
phénomène pour la branche maladie entre 1
230 et 2 112 millions d’euros, contre 813 à 1
528 millions en 2017. Cette augmentation,
comparativement au rapport précédent,
s’explique cependant davantage par la
disponibilité et la pertinence d’études
épidémiologiques plus nombreuses et récentes
que par une hausse des effectifs ou des coûts .
La commission formule des recommandations
pour limiter la sous-déclaration : elle préconise
en premier lieu de développer la connaissance
du phénomène en renforçant les dispositifs de
surveillance et en mettant en place un suivi
annuel de ses recommandations. Mais surtout,
elle appelle à réexaminer les règles
d’articulation/de cumul entre pensions
d’invalidité et rentes AT-MP, et à mieux en
informer les assurés sur Ameli.fr, ou encore à
améliorer les échanges entre les caisses
d’Assurance maladie, les services de santé au
travail et les médecins traitants.

Lire aussi : Rapport d’évaluation des
politiques de Sécurité Sociale - accidents du
travail / maladies professionnelles
https://www.securite-
sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/P
LFSS/2022/PLFSS-2022-REPSS-ATMP.pdf

L’actu en bref

21

Bulletin réalisé par le Service documentation prévention de la Carsat Midi-Pyrénées – 2, rue Georges Vivent- 31065 
Toulouse cedex 9. doc.prev@carsat-mp.fr

n

https://www.anses.fr/fr/content/masques-chirurgicaux-pas-de-d%C3%A9passement-des-seuils-sanitaires-en-contaminants-chimiques
https://www.securite-sociale.fr/files/live/sites/SSFR/files/medias/PLFSS/2022/PLFSS-2022-REPSS-ATMP.pdf
mailto:doc.prev@carsat-mp.fr

